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NOTE POLITIQUE DU CENTRE D’ANALYSE ET D’ETUDES STRATEGIQUES AVRIL 2026 

(CAES) 

 

Au-delà du diplôme : Réformer le marché du travail pour libérer le potentiel de 

la jeunesse guinéenne 

 

La présente analyse se veut une contribution stratégique du Centre d’Analyse et d’Études 

Stratégiques (CAES) à la réflexion nationale sur l’emploi des jeunes en Guinée. En examinant les 

dynamiques structurelles, les freins systémiques et les leviers de croissance, ce document propose un 

cadre de réflexion destiné à transformer le défi démographique en un moteur d'émergence 

économique. En articulant une approche intégrée, mêlant réforme institutionnelle, décentralisation 

économique et mécanismes financiers innovants, le CAES ambitionne d'offrir aux décideurs 

politiques, économiques et aux acteurs de la société civile une feuille de route opérationnelle pour 

bâtir un avenir où le travail, le mérite et l'innovation deviennent les piliers d'une Guinée stable, 

souveraine et prospère à l'horizon 2030. 

La République de Guinée se trouve à un tournant historique de son évolution socio-

économique. Avec une population dont plus de 60 % a moins de 25 ans, le pays dispose d'un potentiel 

humain exceptionnel, capable de transformer durablement le paysage économique national. Pourtant, 

ce dividende démographique, au lieu d'être le moteur de notre émergence, est devenu le siège d'une 

tension structurelle majeure : la crise de l'emploi des jeunes. Malgré une croissance économique 

soutenue, portée par un secteur minier dynamique, force est de constater que le marché du travail 

guinéen peine à absorber les flux massifs de nouveaux entrants, condamnant une part significative de 

notre jeunesse à l'exclusion, au sous-emploi dans le secteur informel, ou à l'exode. 
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La problématique de l'emploi des jeunes en Guinée ne peut être réduite à une simple question 

de conjoncture économique, elle est le symptôme d'une fracture profonde entre notre système éducatif 

et les réalités opérationnelles du marché national.  Alors que l'économie guinéenne exige des 

compétences techniques pointues et des profils adaptés aux exigences industrielles du 21ème siècle, 

nos structures de formation continuent de produire des cadres théoriques déconnectés des besoins 

réels des entreprises. Cet écart, devenu un gouffre, transforme le diplôme en un parchemin sans valeur 

d'insertion, créant un sentiment de déclassement et de frustration qui menace, à terme, la stabilité 

sociale et la cohésion nationale. 

Face à cet impératif, le Centre d'Analyse et d'Études Stratégiques (CAES) a élaboré le présent 

dossier pour proposer une rupture méthodologique. Il ne s'agit plus ici de se limiter à des mesures 

d'accompagnement ponctuelles, mais de repenser l'architecture même de l'employabilité guinéenne.  

À travers une analyse rigoureuse des freins structurels, un diagnostic sans concession de la fracture 

formation-emploi, et un calendrier opérationnel de réformes, ce document ambitionne de démontrer 

que l'emploi des jeunes n'est pas une fatalité, mais une équation solvable. Il suffit d'une volonté 

politique coordonnée, d'une restructuration de notre enseignement technique et d'une synergie 

nouvelle entre l'État, le secteur privé et la jeunesse, pour que cette force vive devienne enfin le pilier 

de la prospérité guinéenne. 

Le Tournant démographique  

Le tournant démographique de la Guinée représente une donnée structurelle incontournable, 

où plus de 60 % de la population nationale se situe dans la tranche d'âge des moins de 25 ans. Ce 

profil démographique, caractérisé par une base pyramidale extrêmement large, constitue un 

« dividende démographique » inédit qui ne se présentera qu'une seule fois dans l'histoire 

contemporaine du pays. Si cette force vive est correctement orientée vers des filières productives et 

technologiques, elle est en mesure de propulser la Guinée vers un stade d'émergence accélérée, en 

augmentant mécaniquement la part de la population active par rapport à celle des personnes à charge. 

Cependant, ce potentiel est fragile car, sans une planification rigoureuse qui lie l'éducation à la 

demande réelle du marché, cet atout risque de s'étioler, faute d'être nourri par des opportunités 

concrètes d'insertion. 

La gestion de cette transition démographique dicte désormais le rythme de la stabilité sociale 

et de la sécurité intérieure du pays. La transition d'une jeunesse nombreuse vers une masse de 

travailleurs actifs et qualifiés impose une transformation immédiate de notre modèle économique, 

passant d'un système fondé sur la rente et l'informel à une économie de compétences et de 

transformation industrielle.  
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Le risque d'inertie est immense : une cohorte de jeunes adultes arrivant sur le marché sans perspective 

de revenu légitime est susceptible de devenir un foyer de contestation, voire d'instabilité, là où elle 

pourrait être le moteur de notre prospérité.  

Ainsi, le tournant démographique ne doit plus être interprété comme une simple statistique de 

recensement, mais comme le signal d'alarme d'une urgence politique, imposant de sanctuariser 

l'investissement dans le capital humain comme l'unique variable capable de transformer notre 

jeunesse en un rempart pour la stabilité et une locomotive pour la croissance nationale. 

La rupture avec le passé  

Le CAES préconise la rupture avec les méthodes du passé qui impose, en premier lieu, 

l'abandon définitif des politiques de « saupoudrage » qui, pendant trop longtemps, ont caractérisé 

l'action publique en Guinée. Ces programmes, souvent fragmentés en projets isolés, éphémères et 

parfois teintés de clientélisme, ont échoué à créer un impact structurel durable, se limitant à des 

solutions d'urgence sans vision à long terme. Rompre avec cette logique signifie instaurer une 

gouvernance de l'emploi rigoureusement basée sur la donnée probante, où chaque intervention 

budgétaire est indexée sur des indicateurs de performance précis et mesurables, tels que les taux 

d'insertion professionnelle réelle et le volume de création de valeur ajoutée locale. Il ne s'agit plus de 

financer des activités par simple logique de distribution sociale, mais de structurer un écosystème où 

l'État agit comme un régulateur stratégique, créant les conditions nécessaires pour que le secteur privé, 

et non l'administration, devienne le principal moteur de l'absorption de la main-d'œuvre.  

En second lieu, cette rupture exige un changement de paradigme fondamental dans la relation 

entre l'État et les jeunes : passer d'une gestion paternaliste à une posture de partenariat exigeant. Les 

autorités doivent cesser de considérer la jeunesse comme une masse homogène de bénéficiaires 

passifs pour l'impliquer directement dans la conception et le suivi des réformes économiques. Cette 

nouvelle ère de gouvernance suppose de sanctuariser les investissements dans l'enseignement 

technique au-delà des cycles électoraux, garantissant une continuité opérationnelle qui a cruellement 

fait défaut par le passé. En institutionnalisant le dialogue entre le monde éducatif, le patronat et les 

représentants des jeunes, la Guinée transformera sa stratégie d'emploi en une véritable mission de 

souveraineté nationale, où le mérite, la compétence technique et l'esprit d'entreprise remplacent les 

réseaux d'influence traditionnels comme vecteurs principaux de réussite professionnelle. 

L'Ambition de l'émergence 

L’ambition de l’émergence pour la Guinée repose sur une mutation structurelle profonde : 

passer du statut d’exportateur de ressources brutes à celui de nation transformatrice et industrialisée 

à l'horizon 2030.  
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Ce projet ne peut se réaliser que par une synergie rigoureuse entre l’exploitation de notre sous-sol et 

la montée en compétence de notre capital humain, car chaque point de croissance doit être corrélé à 

une augmentation directe de l'employabilité des jeunes.  

L’émergence, telle qu'elle est conçue par le CAES, impose que chaque investissement public soit 

mesuré à l'aune de sa capacité à générer une valeur ajoutée locale, transformant ainsi les flux 

financiers des secteurs extractifs en infrastructures de formation technique et en écosystèmes 

d’innovation technologique, indispensables pour bâtir une économie diversifiée et résiliente. 

Cette vision ambitieuse place la jeunesse au cœur de la souveraineté nationale, faisant d'elle 

non plus une main-d’œuvre d'appoint, mais l'architecte principal de la prospérité guinéenne. Pour 

atteindre cet objectif, le pays doit opérer un saut qualitatif vers une économie de la connaissance et 

de la transformation, où la maîtrise des outils industriels, du codage et de l'agro-industrie devient le 

nouveau standard de performance nationale. L’émergence ne saurait être un simple indicateur 

macroéconomique abstrait, elle doit se traduire par une amélioration tangible du quotidien, où le jeune 

diplômé accède à un emploi stable grâce à un système éducatif parfaitement aligné sur les besoins de 

l'industrie. En réussissant cette transition, la Guinée se positionnera non seulement comme une 

puissance régionale majeure, mais comme une nation capable de transformer son dividende 

démographique en une force de frappe économique durable, garantissant ainsi une prospérité partagée 

par toutes les générations. 

Diagnostic de la crise de l'emploi 

Malgré des taux de croissance du PIB souvent supérieurs à 5 %, l'économie guinéenne ne crée 

pas suffisamment d'emplois « décents », salariés, déclarés et stables. Cette croissance est dite 

« asphyxiante » car elle enrichit les indicateurs macroéconomiques sans modifier le panier de la 

ménagère du jeune diplômé. Le dynamisme actuel est porté par des secteurs à faible intensité de main-

d'œuvre, créant une richesse déconnectée du quotidien des citoyens. 

Le secteur extractif est le poumon financier du pays, mais il ne peut être son seul poumon 

social. Pour chaque million de dollars investi dans les mines, le nombre d'emplois directs créés est 

dérisoire par rapport à l'agriculture ou au commerce. La jeunesse guinéenne ne doit plus voir la mine 

comme l'unique horizon professionnel, mais comme un levier pour financer d'autres secteurs plus 

absorbeurs de main-d'œuvre. 
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Le Déclassement des Diplômés 

Un phénomène alarmant s'installe, plus un jeune Guinéen étudie longtemps, plus il a de 

chances de rester au chômage. Les diplômés d'universités (Master, Licence) se retrouvent souvent 

moins « employables » que ceux n'ayant pas fait d'études, car leurs compétences ne correspondent à 

aucun besoin réel des entreprises locales. Ce sentiment de trahison par le diplôme nourrit le désespoir 

et l'exode rural, voire l'émigration clandestine. 

Le Piège de l'Informel  

L'économie informelle est la « roue de secours » de la nation, occupant plus de 90 % des 

jeunes. Cependant, c'est une économie de survie, caractérisée par une absence totale de productivité 

et de protection. Un jeune vendeur à la sauvette ou un conducteur de mototaxi n'accumule aucun droit 

à la retraite ni aucune compétence technique valorisable. L'enjeu est de « formaliser » 

progressivement ces activités pour les rendre bancables et pérennes. 

L'économie informelle en Guinée ne doit pas être perçue comme un choix délibéré, mais 

comme une réponse de survie face à l'étroitesse du marché de l'emploi formel. Ce « piège » se referme 

sur le jeune entrepreneur à travers une trappe à faible productivité : sans existence légale, l'unité de 

production est invisible aux yeux des institutions financières, ce qui lui interdit tout accès au crédit 

bancaire classique. En l'absence de capital pour investir dans des technologies modernes ou des 

infrastructures de stockage, le jeune actif reste confiné à des activités de micro-commerce ou de 

services de proximité à faible valeur ajoutée. Cette situation crée un plafond de verre structurel où 

l'entreprise ne grandit jamais, ne crée pas d'emplois salariés et reste extrêmement vulnérable au 

moindre choc économique ou sanitaire, faute de réserves financières et de protection sociale. 

Sur le plan macroéconomique, la prédominance de l'informel constitue une hémorragie pour 

les caisses de l'État et une fragilisation du contrat social. Puisque la majorité des échanges et des 

revenus échappent à l'administration fiscale, le Trésor public se voit privé des ressources nécessaires 

pour financer les biens publics essentiels, électricité, routes, centres de formation, dont ces mêmes 

acteurs informels ont besoin pour prospérer. L'absence de cotisation à la Caisse Nationale de Sécurité 

Sociale (CNSS) prépare une crise de la vieillesse et de la santé pour les décennies à venir. Ce secteur, 

bien que résilient, maintient la Guinée dans une forme de dépendance aux importations, car les unités 

informelles n'ont pas la taille critique pour transformer localement nos matières premières et 

substituer les produits importés par une production nationale normée. 

Pour remettre la jeunesse dans le secteur formel, l'État doit abandonner la logique de la 

coercition au profit d'une logique de séduction et de services.  
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La création d'un statut « d'Auto-entrepreneur » ou de « Micro-entreprise » est impérative, il doit s'agir 

d'un régime juridique ultra-simplifié, permettant une immatriculation gratuite en ligne en moins de 

24 heures.  La transition doit être accompagnée d'un « bouclier fiscal » de deux à trois ans, durant 

lesquels le jeune créateur est exonéré d'impôts sur les bénéfices, lui laissant le temps de consolider sa 

trésorerie. En échange de sa formalisation, l'État doit offrir une valeur ajoutée immédiate : l'accès 

prioritaire à des micro-crédits à taux bonifiés (inférieurs à 5 %) et l'ouverture automatique d'un 

compte de protection sociale. Le formel ne doit plus être perçu comme un fardeau administratif, mais 

comme une « assurance croissance » ouvrant les portes de la commande publique. 

Enfin, la formalisation doit être le sésame indispensable pour accéder à la richesse générée par 

les grands projets structurants du pays. Les autorités doivent durcir l'application de la Loi sur le 

Contenu Local en exigeant que les multinationales minières et les grands constructeurs de BTP 

réservent exclusivement leurs marchés de sous-traitance (logistique, restauration, maintenance, 

fournitures) à des PME guinéennes formellement enregistrées. En créant cette demande solvable, 

l'État incite naturellement les groupements de jeunes à sortir de l'informel pour devenir des 

fournisseurs certifiés. L'accompagnement doit être complété par la mise en place de centres de gestion 

agréés qui offrent, à coût réduit, des services de comptabilité et de conseil juridique aux nouveaux 

formalisés. C'est en démontrant que la légalité est la condition de la richesse et de l'expansion que la 

Guinée réussira à transformer son économie de subsistance en une économie de puissance. 

La précarité spécifique des femmes 

Les jeunes femmes subissent une double peine sur le marché de l'emploi. En plus du manque 

d'opportunités globales, elles se heurtent à des barrières culturelles et structurelles, un accès limité au 

foncier pour l'agriculture, des difficultés à obtenir des crédits bancaires sans garanties masculines, et 

le poids des responsabilités domestiques. Une politique d'emploi qui ignore cette dimension se prive 

de 50 % du potentiel productif du pays. 

La précarité des jeunes femmes en Guinée ne résulte pas d'un manque de dynamisme, mais 

d'un système de barrières invisibles qui freine leur ascension économique dès le cycle scolaire. Le 

premier obstacle est l'orientation genrée : les jeunes filles sont massivement encouragées vers les 

filières de services, de santé ou de sciences sociales, des secteurs déjà saturés où les salaires restent 

modestes. À l'inverse, elles sont quasi absentes des filières techniques et technologiques qui sont 

pourtant les mieux rémunérées dans le contexte industriel actuel, notamment dans les secteurs minier 

et énergétique. Ce « confinement académique » limite d'emblée leurs perspectives de carrière aux 

échelons inférieurs de la hiérarchie professionnelle, les excluant des postes de décision et de haute 

expertise technique où se crée la richesse nationale. 
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Au-delà de la formation, la précarité féminine est exacerbée par une distribution inégale des 

responsabilités domestiques, ce que les économistes appellent la « double journée ». En Guinée, la 

charge du foyer, des soins aux enfants et aux aînés pèse presque exclusivement sur les femmes, 

constituant un travail non rémunéré qui ampute leur capital temps. Ce déficit de temps disponible 

empêche de nombreuses jeunes femmes de s'investir dans une formation continue, de prospecter de 

nouveaux marchés ou de stabiliser une activité formelle exigeante.  

Cette contrainte sociale les pousse naturellement vers l'informel de proximité ou le micro-commerce 

de survie, car ces activités offrent une flexibilité horaire apparente, mais au prix d'une absence totale 

de protection sociale, de retraite et de revenus stables. 

Le passage de la survie à l'entrepreneuriat structuré se heurte à un verrou financier et juridique 

particulièrement rigide pour les femmes. En raison des pesanteurs socioculturelles, l'accès à la 

propriété foncière demeure largement masculin, privant les femmes des garanties réelles (titres de 

propriété) exigées par les banques commerciales pour l'octroi de crédits. Sans capital de départ 

significatif et sans levier bancaire, les initiatives féminines restent à une échelle microscopique, 

incapables d'atteindre la taille critique nécessaire pour devenir des PME compétitives. Cette insécurité 

financière transforme souvent l'activité économique féminine en une gestion de flux de trésorerie au 

jour le jour, interdisant toute planification à long terme ou investissement dans des outils de 

production modernes qui pourraient accroître leur productivité. 

Pour remédier à cette situation, l'État guinéen doit engager des réformes qui vont au-delà du 

simple discours sur l'équité pour toucher aux structures de production. Cela passe par la création de 

fonds de garantie spécifiques « Genre » qui substituent la caution morale ou solidaire à la garantie 

immobilière, permettant enfin aux femmes de financer leur passage vers le secteur formel. 

Parallèlement, il est crucial d'investir dans des infrastructures de soutien, comme des crèches 

communautaires à bas coût, pour libérer le potentiel productif féminin de la charge domestique. Enfin, 

l'application rigoureuse du code du travail sur l'égalité salariale et la protection de la maternité, 

couplée à des quotas de « Contenu Local » réservés aux entreprises dirigées par des femmes, créera 

un appel d'air nécessaire pour transformer la résilience féminine en un pilier solide de la souveraineté 

économique guinéenne 

Fracture formation-emploi en détails 

Les universités guinéennes fonctionnent encore sur un modèle post-colonial privilégiant les 

sciences sociales, le droit et les lettres. Chaque année, le pays produit des milliers d'experts en 

sociologie ou en relations internationales alors que le marché crie son besoin de mécaniciens, 

d'agronomes et de techniciens réseau.  
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Ce déséquilibre crée un « stock » de chômeurs instruits mais inexploités. Alors que des milliers de 

jeunes cherchent du travail, les grandes entreprises comme Rio Tinto, SMB, Compagnie des Bauxites 

de Guinée, importent des techniciens du Sénégal, du Maroc ou d'Europe. Ces entreprises ne trouvent 

pas sur place des soudeurs haute pression, des conducteurs d'engins lourds ou des électriciens 

industriels certifiés. Cette « fuite d'opportunités » est un manque à gagner colossal pour l'économie 

locale. 

Les Écoles Nationales de formation professionnelles sont dans un état de délabrement 

technique avancé. On y enseigne parfois la mécanique sur des moteurs des années 1970, alors que les 

mines utilisent des engins de dernière génération pilotés par ordinateur. Sans plateaux techniques 

modernes et numérisés, la formation professionnelle reste une simple garderie pour jeunes en échec 

scolaire. 

L'absence d'orientation stratégique 

Le choix de la filière d'études par un bachelier se fait souvent par mimétisme ou par défaut, 

jamais sur la base d'une étude de marché. L'État n'envoie aucun signal clair sur les « métiers 

d'avenir ». Il est impératif de mettre en place des Conseillers d'Orientation capables de dire : « dans 

5 ans, la Guinée aura besoin de 10 000 experts en froid industriel, orientez-vous là-bas » et, au-delà 

du diplôme, le « Savoir-Être » fait défaut. La maîtrise de l'outil informatique de base (Excel, logiciels 

de gestion), la pratique de l'anglais technique (langue mondiale de l'industrie) et la capacité à rédiger 

un rapport professionnel sont des compétences rares. Ce déficit de « Soft Skills1 » ferme aux jeunes 

Guinéens les portes des postes d'encadrement dans les multinationales. 

L'éducation à l'entreprenariat 

Le système éducatif forme des « employés » en attente d'un salaire, et non des « créateurs de 

solutions ». L'esprit de prise de risque, la gestion de projet et la culture du résultat ne sont pas 

enseignés. Pour inverser la courbe du chômage, l'école doit apprendre aux jeunes que créer sa propre 

unité de transformation de fruits ou son agence de services numériques est une voie d'excellence, 

supérieure au salariat administratif. 

 

 

 

 
1 Les soft skills réunissent des traits de caractère (comme la résilience ou l'aisance relationnelle) ; des capacités 

émotionnelles (tels l'optimisme ou la confiance en soi) et des compétences qui s'apprennent, se développent (par exemple 

l'organisation, la créativité). 
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Leviers de Transformation et Réformes 

La Co-construction des Programmes 

Le Ministère de l'Enseignement Technique ne doit plus décider seul des programmes. Chaque 

curriculum de formation doit être validé par un « Comité de Branche » composé de patrons 

d'entreprises privées. Si une formation ne mène pas à un métier identifié par le secteur privé, elle doit 

être supprimée ou restructurée. C'est l'offre qui doit s'adapter à la demande, et non l'inverse. Le stage 

ne doit plus être une option de fin d'études, mais le cœur de la formation. Nous préconisons le modèle 

« 1 semaine à l'école, 2 semaines en entreprise ».  

Cela permet à l'étudiant d'acquérir l'expérience terrain et à l'employeur de tester ses futures recrues. 

L'État doit subventionner les entreprises qui ouvrent leurs portes à ces apprentis via des crédits 

d'impôts. 

L'Agrobusiness comme Relais 

L’agrobusiness s’impose comme le relais indispensable pour transformer le paysage 

économique guinéen, en offrant une alternative viable à la saturation du marché de l’emploi urbain. 

Plutôt que de subir l’exode rural comme une fatalité, le CAES préconise de réhabiliter la terre comme 

un actif productif hautement technologique, capable de générer des revenus substantiels pour les 

jeunes diplômés. En substituant l'agriculture de subsistance par des unités agro-industrielles 

modernes, le pays peut enfin valoriser son immense potentiel arable. Cela passe par la création de 

corridors agro-industriels où l’État facilite l'accès au foncier aménagé, aux semences certifiées et aux 

technologies de transformation locale, transformant ainsi le jeune agriculteur en un entrepreneur agro-

industriel capable de fournir les marchés urbains et d'exporter des produits à haute valeur ajoutée, 

comme les jus, les huiles ou les produits transformés. 

Ce déploiement de l'agrobusiness agit comme un puissant moteur de décentralisation 

économique, créant des pôles de richesse là où se situent les matières premières. En finançant 

l'installation de jeunes entrepreneurs dans des zones rurales équipées en énergie stable et en 

connectivité numérique, on déplace le centre de gravité de l'économie vers les régions, créant un 

écosystème de services induits indispensables au fonctionnement des filières agricoles, logistique, 

maintenance de machines, emballage, et gestion commerciale. Cette dynamique permet d'absorber 

une masse critique de main-d'œuvre tout en réduisant la dépendance du pays aux importations 

alimentaires coûteuses. En faisant de l’agrobusiness un pilier de la stratégie d’emploi, la Guinée ne 

se contente pas de nourrir sa population, elle structure une base industrielle robuste, capable de 

transformer ses ressources naturelles en levier de souveraineté nationale et de stabilité sociale durable. 
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L'opportunité du numérique 

Un jeune bien formé au codage, au design graphique ou au marketing digital peut travailler 

pour le monde entier depuis Kankan ou Labé. L'État doit garantir un internet haut débit stable et des 

espaces de coworking gratuits pour permettre l'éclosion de cette « génération tech ». L'économie 

numérique représente, pour la jeunesse guinéenne, le levier d'insertion le plus accessible et le plus 

prometteur, en raison de ses barrières à l'entrée relativement faibles comparées aux industries lourdes. 

Dans un pays où la mobilité physique est parfois contrainte par l'état des infrastructures, le numérique 

offre une porte de sortie vers le marché mondial : un jeune développeur, graphiste ou consultant en 

marketing digital basé à Conakry, Kankan ou Labé peut, avec une simple connexion internet, vendre 

ses services à des entreprises internationales ou locales. Cette dématérialisation du travail permet de 

contourner les limites géographiques et d'accéder à des revenus en devises, transformant ainsi le talent 

individuel en un actif exportable qui ne nécessite pas d'investissements fonciers massifs pour 

démarrer. Pour transformer cette opportunité en un véritable pilier de l'emploi national, l'État doit 

impérativement faire du déploiement de la fibre optique et de l'accès à un internet haut débit stable 

une priorité de sécurité économique. 

Le Contenu local musclé 

La loi sur le Contenu Local doit cesser d'être une simple recommandation pour devenir une 

contrainte légale assortie de sanctions. Toute entreprise étrangère gagnant un marché public ou une 

concession minière doit justifier d'un plan de transfert de compétences et d'un quota de 80 % de 

nationaux aux postes de techniciens et de cadres moyens sous peine d'amendes lourdes. Le concept 

de « contenu local musclé » doit cesser d'être une simple pétition de principe pour devenir un levier 

de coercition économique positive, garantissant que l'exploitation des ressources naturelles profite 

directement à l'emploi des nationaux. Il s'agit d'imposer, par voie législative et réglementaire, des 

quotas stricts et évolutifs de recrutement de cadres et de techniciens guinéens au sein des 

multinationales opérant sur le territoire, notamment dans les secteurs minier, énergétique et des 

infrastructures. Cette approche « musclée » implique que l'octroi ou le renouvellement de toute 

concession soit conditionné à la présentation d'un plan de transfert de compétences vérifiable, assorti 

de pénalités financières lourdes et dissuasives en cas de non-respect. L'objectif est de briser le plafond 

de verre qui cantonne trop souvent la main-d'œuvre locale aux tâches subalternes, pour l'élever vers 

des postes de haute expertise et de direction. Pour que cette stratégie soit viable, elle doit 

s'accompagner d'une obligation pour les grands donneurs d'ordres de financer directement la mise à 

niveau des centres de formation technique nationaux.  
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Plutôt que de laisser les entreprises importer des compétences étrangères sous prétexte d'une pénurie 

locale, l'État doit les contraindre à « fabriquer » leurs propres ressources humaines en Guinée, via des 

programmes de compagnonnage et de certification internationale intégrés aux projets industriels. Ce 

mécanisme transforme chaque site minier ou chantier d'envergure en une véritable école d'application, 

où le transfert de technologie devient une réalité tangible et non une clause de style. En musclant ainsi 

le contenu local, la Guinée sécurise sa trajectoire d'émergence en s'assurant que la richesse du sous-

sol sert de moteur à l'explosion des compétences et à la création d'une classe moyenne technique 

robuste et souveraine. 

Mécanismes de financement de l'insertion 

Le financement de l’insertion des jeunes en Guinée constitue le moteur opérationnel de toute 

la stratégie de réforme. Sans mécanismes financiers innovants et adaptés aux réalités du marché local, 

les diagnostics et les formations resteront des investissements à perte. Les mécanismes de 

financement de l’insertion professionnelle doivent impérativement reposer sur une approche hybride, 

combinant la garantie publique et l'incitation fiscale pour lever les freins majeurs que sont l'absence 

de garanties bancaires et le coût élevé du travail formel.  

La création d’un Fonds de Garantie National est le levier primordial, en couvrant une part 

significative du risque de défaut sur les prêts accordés aux jeunes entrepreneurs, ce dispositif permet 

de substituer la viabilité technique d'un projet à l'exigence classique de garanties immobilières. 

Couplé à des lignes de crédit bonifiées, où l'État prend en charge une partie des taux d'intérêt, ce 

mécanisme transforme le crédit bancaire en un outil accessible, permettant aux jeunes pousses de 

financer leur démarrage sans subir le poids étouffant des taux du marché. 

Parallèlement, l'État doit mobiliser des leviers fiscaux et sectoriels pour pérenniser l'insertion 

au sein du secteur formel et des grands projets structurants. Il s'agit notamment de mettre en œuvre 

des incitations fiscales à l'embauche, telles que l'exonération temporaire des charges sociales pour les 

entreprises qui recrutent des jeunes en contrat à durée indéterminée (CDI), ce qui réduit 

mécaniquement le coût marginal de l'emploi formel. Enfin, le financement doit être adossé aux 

revenus de la croissance nationale, notamment via le fonds de contenu local alimenté par les 

redevances des secteurs minier et extractif. En fléchant une partie de ces ressources vers le 

financement direct de la formation continue et des incubateurs de PME locales, l'État transforme la 

rente des ressources naturelles en une véritable assurance-vie pour le capital humain guinéen, 

garantissant une insertion durable. 
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La création du Fonds de Garantie National pour l'Entrepreneuriat Jeune  

Le principal obstacle à l’auto-emploi en Guinée demeure l’exigence de garanties physiques et 

immobilières par les banques commerciales, des actifs que la quasi-totalité des jeunes de moins de 30 

ans ne possèdent pas. Pour briser ce verrou, l'État doit mettre en place un Fonds de Garantie National 

(FGN) qui agit comme un « réassureur » pour les institutions financières. En couvrant entre 50 % et 

70 % du risque de défaut sur les prêts accordés aux projets de jeunes certifiés par des incubateurs 

agréés, ce fonds transforme le profil de risque de l'entrepreneur débutant. Ce mécanisme permet de 

substituer la « caution morale » et la viabilité technique du projet à la garantie patrimoniale, ouvrant 

ainsi les vannes du crédit bancaire pour une génération de créateurs de valeur. 

L’instauration du Crédit à Taux Bonifié et des Lignes de Crédit Dédiées  

Le mécanisme de « bonification » consiste pour l'État à prendre en charge une partie du coût 

de l'intérêt auprès des banques partenaires, afin de proposer aux jeunes des taux préférentiels 

n'excédant pas 5 %. Parallèlement, des lignes de crédit spécifiques doivent être négociées avec les 

partenaires au développement (BAD, Banque Mondiale) pour être fléchées exclusivement vers des 

secteurs prioritaires comme l'agrobusiness et le numérique. Cette injection de liquidités à bas coût 

permet aux jeunes pousses de préserver leur trésorerie durant les premières années critiques de leur 

cycle de vie. 

Les Incitations Fiscales au Recrutement pour le Secteur Formel  

Le financement de l’insertion passe également par une dépense fiscale ciblée visant à réduire 

le coût du travail pour les employeurs du secteur privé. Le CAES préconise un système d'exonération 

dégressive des charges patronales (CNSS) pour tout recrutement d'un premier demandeur d'emploi 

en contrat à durée indéterminée (CDI). Ce mécanisme, couplé à un crédit d'impôt pour les entreprises 

accueillant des stagiaires en alternance, rend le recrutement des jeunes économiquement plus attractif 

que le recours à des prestataires externes ou à l'informel. L'État ne finance pas directement le salaire, 

mais il subventionne la stabilité de l'emploi, favorisant ainsi la formalisation rapide de la main-

d'œuvre juvénile. 

Le Développement du Capital-Risque et du Microfinancement de Proximité  

Au-delà du système bancaire traditionnel, la Guinée doit structurer un écosystème de capital-

risque (Venture Capital) et de « Business Angels2 » locaux. Ce mécanisme repose sur la prise de 

participation au capital des startups innovantes plutôt que sur le prêt remboursable, partageant ainsi 

les risques et les succès entre l'investisseur et le jeune entrepreneur.  

 
2 Un business angel est une personne physique qui accompagne les jeunes entreprises innovantes dans leurs besoins de 

financement et de développement dans la phase d'amorçage de l'activité. 
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Pour les projets de plus petite envergure, notamment en milieu rural, le renforcement des Mutuelles 

de Crédit et des institutions de microfinance est essentiel. Ces structures de proximité, plus agiles, 

utilisent le cautionnement solidaire et l'épargne locale pour financer des micro-activités génératrices 

de revenus, assurant une inclusion financière jusqu'au dernier kilomètre du territoire. 

Le Financement par la Clause du « Contenu Local » et les Fonds Sectoriels  

Le financement de l'insertion peut être directement alimenté par les revenus des industries 

extractives à travers des mécanismes de péréquation. Une fraction des taxes de superficie ou des 

redevances minières pourrait abonder un fonds spécial dédié à la formation continue et à la mise à 

niveau des PME de jeunes sous-traitants.  En imposant aux multinationales d'investir un pourcentage 

de leur chiffre d'affaires local dans des programmes de mentorat et de transfert de technologie, l'État 

crée un mécanisme d'auto-financement de l'employabilité. Ce système transforme chaque projet 

minier ou infrastructurel en une académie de formation géante, financée par l'exploitation des 

ressources naturelles au profit direct de la qualification de la jeunesse 

Calendrier et Mise en Œuvre (2026-2028) 

Mois 1-6 : Audit et Données 

On ne peut pas soigner ce que l'on ne mesure pas. La première étape est la création de 

l'Observatoire National de l'Emploi. Cet outil produira des données mensuelles sur les offres non 

pourvues et les compétences disponibles, permettant d'orienter les investissements publics de manière 

chirurgicale. 

Mois 7-12 : Réhabilitation des Infrastructures 

Un plan d'urgence doit être lancé pour rééquiper au moins un grand Centre de formation 

technique par région naturelle (Boké pour les mines, Kindia pour l'agrobusiness, Labé pour l'élevage, 

Kankan pour le commerce). Ces centres doivent devenir les poumons de l'excellence régionale. 

Mois 13-18 : la Plateforme Unique 

Fin du recrutement « par relation » par le lancement d'un portail numérique national où toutes 

les entreprises publiques et privées ont l'obligation de publier leurs offres. Chaque jeune aura un profil 

certifié (diplômes vérifiés) pour garantir une méritocratie totale et restaurer la confiance envers les 

institutions. 

Mois 19-24 : Évaluation et Ajustement 

Après 18 mois, une évaluation indépendante doit être menée. Les programmes qui ne donnent 

pas de résultats en termes d'embauches réelles doivent être supprimés sans état d'âme. L'argent public 

doit suivre l'efficacité, pas les habitudes administratives. 
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Recommandations  

Le Décloisonnement Ministériel 

L'emploi des jeunes n'est pas l'affaire d'un seul ministre. C'est une politique transversale. Il 

faut créer une Task Force interministérielle rattachée à la Primature, car la formation (Éducation) doit 

parler à la production (Industrie) et au financement (Finances). Le travail en silos est la garantie de 

l'échec. Le décloisonnement ministériel constitue la clé de voûte de toute réforme efficace de l'emploi, 

car il repose sur la fin du travail en « silos » qui paralyse actuellement l'action publique guinéenne.  

Traditionnellement, les ministères de l'Enseignement Technique, de la Jeunesse et du Travail 

évoluent de manière autonome, gérant leurs propres budgets et programmes sans réelle concertation, 

ce qui génère des doublons coûteux et des contradictions stratégiques. Opérer un décloisonnement 

signifie instaurer une gouvernance transversale où les besoins du marché identifiés par le secteur privé 

sont immédiatement traduits en curricula de formation par les autorités éducatives, puis soutenus par 

des mécanismes de financement du ministère de l'Économie, garantissant ainsi que chaque jeune 

formé réponde à une demande réelle et solvable. Cette synergie institutionnelle doit se matérialiser 

par la création d'une « Task Force » interministérielle ou d'un Secrétariat permanent rattaché 

directement à la Primature, doté d'un pouvoir d'arbitrage sur les politiques d'insertion. Dans ce 

cadre de concertation, le ministère des Mines et celui de l'Agriculture ne sont plus de simples 

observateurs, mais des acteurs pivots qui définissent la trajectoire de l'emploi en fonction des grands 

projets nationaux. Ce pilotage unifié permet de mutualiser les ressources et les bases de données, 

évitant que des fonds de garantie ou des agences de promotion de l'emploi ne se chevauchent, tout en 

assurant une lisibilité maximale pour les partenaires au développement et les investisseurs 

internationaux. 

Enfin, le décloisonnement est le seul garant de la pérennité des réformes face à l'instabilité des 

agendas politiques individuels. En institutionnalisant des mécanismes de coopération technique entre 

les directions nationales, l'État transforme la question de l'emploi de « dossier sectoriel » en « priorité 

de souveraineté nationale ». Ce mode de gestion permet d'aligner les cycles de formation avec les 

cycles d'investissement du pays, assurant par exemple que la construction d'une nouvelle usine de 

transformation à l'intérieur du pays coïncide exactement avec la sortie de promotion de techniciens 

locaux qualifiés. C'est en brisant les barrières administratives que la Guinée passera d'une 

administration de gestion à une administration de résultats, capable d'offrir une réponse globale à 

l'attente légitime de sa jeunesse. 
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La Décentralisation Économique 

Tout ne peut pas se passer à Conakry. Pour freiner l'exode et le chômage urbain, il faut créer 

des pôles de croissance en province. Si un jeune sait qu'il peut gagner décemment sa vie dans une 

usine de transformation à Nzérékoré, il ne viendra pas s'entasser dans les banlieues précaires de la 

capitale. La décentralisation économique est une nécessité stratégique pour rompre avec 

l'hypertrophie de Conakry, qui absorbe aujourd'hui l'essentiel des investissements, des infrastructures 

et des opportunités d'emploi au détriment des régions intérieures. Ce déséquilibre géographique crée 

une pression insoutenable sur la capitale, transformant l'exode rural en un engorgement urbain 

générateur de précarité et de chômage.  

Pour corriger cette trajectoire, il est impératif d'opérer une déconcentration du tissu industriel 

en érigeant des « pôles de croissance régionaux » qui tirent parti des vocations spécifiques de chaque 

terroir : l'agrobusiness dans la région de Kindia et Kankan, l'élevage dans la zone de Labé, et les 

services liés à l'industrie extractive dans le corridor de Boké. 

Le déploiement de ces pôles régionaux doit s'appuyer sur la création de Zones Économiques 

Spéciales (ZES) rurales et périurbaines, dotées d'infrastructures de base modernes comme l'énergie 

stable, la connectivité internet et des zones de stockage frigorifique. L'objectif est de permettre aux 

jeunes diplômés de s'installer localement pour transformer les matières premières brutes, cacao, café, 

ananas, noix de cajou, sur le lieu même de production. En ajoutant cette valeur ajoutée sur place, on 

ne crée pas seulement des emplois directs dans les usines, mais on stimule tout un écosystème de 

services induits : maintenance industrielle, logistique, emballage et services financiers de proximité, 

fixant ainsi durablement la population active dans son environnement d'origine. 

La réussite de cette décentralisation passe par une autonomisation financière et administrative 

des collectivités locales, leur permettant de devenir les premiers promoteurs de leur territoire. Les 

autorités régionales doivent être outillées pour négocier des partenariats directs avec les investisseurs 

privés, en offrant des régimes fiscaux locaux attractifs en échange d'engagements fermes en matière 

de création d'emplois locaux. Cette approche incite les PME de jeunes à se structurer autour des 

besoins de ces nouveaux bassins économiques. En décentralisant le pouvoir de décision économique, 

l'État transforme chaque préfecture en un terrain d'innovation et de compétitivité, plutôt que de laisser 

ces territoires dans une dépendance passive vis-à-vis des dotations budgétaires de la capitale. 

Enfin, cette dynamique de décentralisation économique est le levier le plus puissant pour une 

meilleure répartition des revenus et une réduction des inégalités territoriales. En diffusant la prospérité 

au-delà du périmètre de Conakry, on désamorce les tensions sociales liées au sentiment d'abandon des 

populations rurales et on offre une alternative concrète à la tentation de l'émigration.  
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L'emploi ne doit plus être une ressource rare dont il faut se battre pour obtenir une part dans les 

ministères de la capitale, mais une réalité tangible et accessible sur tout le territoire national. C'est en 

faisant de chaque région un maillon actif de la chaîne de valeur nationale que la Guinée pourra 

réellement transformer son potentiel agricole et industriel en une croissance inclusive et durable pour 

tous ses citoyens. 

Le Dialogue institutionnalisé 

Le dialogue institutionnalisé constitue l'ancrage démocratique et social indispensable pour 

garantir l'appropriation des réformes par les premiers concernés : les jeunes. Trop souvent, les 

politiques d'emploi sont conçues de manière descendante, dans les bureaux feutrés des ministères, 

sans que les besoins réels du terrain ne soient pris en compte, ce qui conduit inévitablement à des 

mesures inadaptées ou rejetées. En instaurant un cadre de concertation permanente, où siègent autour 

d'une même table le gouvernement, les organisations patronales, les syndicats et les représentants des 

mouvements de jeunesse, l'État transforme ces derniers d'objets de politique publique en acteurs de 

la décision. Ce dialogue permet non seulement de recueillir des retours d'expérience précieux sur 

l'application des dispositifs, mais aussi de créer un climat de confiance réciproque, essentiel pour 

maintenir la paix sociale durant les périodes parfois difficiles de transition économique. 

Au-delà de la simple consultation, cette institutionnalisation doit prendre la forme d'un 

« Conseil National de l'Emploi des Jeunes », doté d'un mandat clair et d'un pouvoir d'avis sur toutes 

les lois touchant à la formation et au travail. Ce mécanisme impose une reddition de comptes 

périodique, où le gouvernement est tenu d'expliquer les résultats obtenus et d'ajuster sa stratégie en 

fonction des réalités vécues par les jeunes entrepreneurs et chercheurs d'emploi. En formalisant cet 

espace de parole, la Guinée évite la gestion des crises par la rue et privilégie la résolution des conflits 

par la négociation constructive. C'est en plaçant les jeunes au cœur du processus décisionnel que l'on 

garantit la pérennité des réformes, car chaque citoyen, se sentant partie prenante de la stratégie 

nationale, devient un ambassadeur de sa réussite plutôt qu'un spectateur désabusé. 

L'Emploi comme Priorité de Sécurité 

Ce dossier du CAES rappelle aux autorités que le chômage massif est le terreau de l'instabilité 

politique et du recrutement par les réseaux radicaux ou criminels. Investir dans l'emploi des jeunes 

n'est pas une dépense sociale, c'est l'investissement de sécurité le plus rentable pour la stabilité de la 

République de Guinée. L'emploi des jeunes doit donc être érigé au rang de priorité absolue de sécurité 

nationale, car le chômage massif ne constitue pas seulement une aberration économique, mais un 

vecteur de déstabilisation politique permanent.  
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Lorsqu’une part critique de la jeunesse se retrouve durablement exclue du marché du travail, sans 

espoir d'ascension sociale par le mérite, elle devient une cible privilégiée pour les réseaux de 

radicalisation, les groupes criminels organisés ou les mouvements cherchant à exploiter le 

mécontentement populaire. L'inactivité forcée, en faisant perdre aux jeunes leur sentiment 

d'appartenance à la communauté nationale, fragilise les fondements mêmes de l'État de droit et expose 

le pays à des risques de troubles sociaux récurrents qui annihilent toute velléité d'investissement privé. 

Sur le plan de la sécurité publique, la création d'opportunités économiques formelles agit 

comme une mesure préventive efficace, bien moins coûteuse que la gestion des crises post-

insurrectionnelles ou la répression policière. En insérant les jeunes dans des chaînes de valeur 

productives, l'État leur donne une « part de marché » dans le succès de la nation, transformant ainsi 

de potentiels vecteurs de contestation en piliers de la stabilité. L'emploi agit comme un puissant 

mécanisme de régulation sociale : il inculque la discipline, le sens de la hiérarchie et la conscience 

des enjeux collectifs, des valeurs qui sont les meilleurs remparts contre les idéologies disruptives qui 

prospèrent dans le vide laissé par l'abandon institutionnel. 

Considérer l'emploi comme une priorité de sécurité signifie intégrer cette dimension dans 

chaque pan de l'action régalienne, depuis la gestion des frontières jusqu'à la diplomatie économique. 

Une nation qui parvient à offrir à ses jeunes les moyens de subvenir à leurs besoins par le travail 

gagne en résilience face aux menaces endogènes, car le patriotisme se nourrit avant tout de la dignité 

que procure l'indépendance financière. En ce sens, la résolution de la crise de l'emploi n'est pas 

seulement une question de développement technique ou de comptabilité budgétaire, mais un acte de 

souveraineté. C'est l'investissement le plus rentable pour garantir la paix civile, permettant à la Guinée 

de se concentrer sur son ambition d'émergence plutôt que sur la gestion permanente de ses fragilités 

internes. 

En conclusion, la résolution de la crise de l'emploi des jeunes en Guinée ne relève pas d'une 

simple gestion technique du marché du travail, mais constitue l'acte de refondation le plus crucial 

pour la nation guinéenne à l'horizon 2030. Ce défi, loin d'être un poids, est la plus grande opportunité 

de notre histoire contemporaine : celle de transformer une démographie galopante en un levier de 

puissance économique. En abandonnant les politiques fragmentées du passé pour adopter une 

gouvernance intégrée, décloisonnée et décentralisée, la Guinée peut rompre avec le cycle de la 

précarité et de l'instabilité pour s'engager dans une trajectoire d'émergence réelle. Cette transformation 

exige cependant une volonté politique sans faille pour sanctuariser l'investissement dans le capital 

humain, faisant de chaque jeune Guinéen non pas un bénéficiaire passif, mais un moteur actif de la 

création de richesse nationale.  
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L'avenir de la Guinée se jouera sur sa capacité à aligner ses ressources naturelles, son ambition 

numérique et son potentiel agro-industriel avec les aspirations de sa jeunesse. La mise en œuvre d'un 

contenu local musclé, l'instauration d'un dialogue institutionnalisé permanent et la sécurisation des 

mécanismes de financement de l'insertion ne sont pas seulement des outils économiques, ce sont les 

fondations d'un contrat social renouvelé où le travail et le mérite deviennent les seuls vecteurs de 

réussite.  Si la Guinée parvient à mobiliser ces leviers pour offrir à chaque jeune une perspective 

concrète d'ascension, elle transformera sa fragilité actuelle en une force de frappe régionale durable. 

Ce n'est qu'à ce prix que le pays pourra garantir sa souveraineté, sa stabilité civile et sa place parmi 

les nations émergentes, transformant le dividende démographique en une prospérité inclusive et 

partagée pour toutes les générations à venir. 

 

 

 

Pour le Conseil de Direction du CAES 
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